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Séance du 4 février 2021 du Conseil Territorial de Santé de l’Essonne
Délégation départementale de l’Essonne



Le quorum est atteint pour la 2ème séance de l’année 2021, du Conseil territorial de santé
de l’Essonne : 30 participants.
Ont demandé à être excusés : Dominique ERGAND, Romain LACAUX et Stéphane Mollet
La séance est ouverte par Philippe NASZÁLYI, président du Conseil territorial de santé
de l’Essonne à 9h40. Le Conseil est rythmé en visio-conférence.

Philippe NASZÁLYI annonce que Stéphane MOLLET a décidé de ne pas renouveler son mandat aux prochaines élections URPS des masseurs kinésithérapeutes. L’Union départementale des CCAS de l’Essonne a élu un nouveau président, Patrick LAFON, maire adjoint de Maroilles-en-Hurepoix, qui succède Alain ITURRI. Le bureau UDCCAS a décidé que le représentant permanent auprès du CTS serait le président d’honneur Alain ITURRI.

· Bilan (2019-2020) et perspectives (2021-2023) du Guichet des Réclamations en santé (GReS) par Christine BELLOT-CHAMPIGNON, coordinatrice du GReS, Stanislas FRANCINA, Directeur-général de 3ASM et Vincent CLUZAUD, Président de l’AFD-91
Christine BELLOT-CHAMPIGNON précise que le rapport d’activité 2019/2020 sera transmis en mars à chaque partenaire et aux membres du CTS. Christine BELLOT-CHAMPIGNON présente l’évaluation de la phase de mise en place de l’expérimentation au 31 décembre 2020 et rappelle les objectifs extraits du cahier des charges :
· Améliorer le service rendu aux usagers qui s’estiment victimes d’un manquement au respect de leurs droits 

· Toucher ceux qui sont peu habitués à prendre la parole, ceux ne savent pas formuler leur plainte, ceux qui craignent des représailles …

· Créer un dispositif innovant de collecte d’informations et de veille, placé au service de l’amélioration de la qualité des prises en charge à l’échelle du territoire

· Etre un partenaire reconnu 

· Créer des services individuels pour lesquels il n’existe aucune offre
Rappel du Calendrier

· 2019 : mise en place du dispositif et des partenariats

· 2020 : consolidation sur les territoires ciblés

· 2021/2023 : déploiement
Au niveau de la cartographie de l’expérimentation, le point relais d’Arpajon a ouvert début février, à Corbeil pas officiellement de point relais mais un partenariat étroit avec la mission handicap du CCAS. Les objectifs prévus fin 2021 sont de couvrir en présentiel les besoins de 100 % * de la population du territoire de l’Essonne (hors usagers non essonniens concernés par le système de santé du département) Soit 1 296 640 habitants.
Les données chiffrées montrent que les plaintes sont rares, les personnes ne voulant pas de conflit mais davantage comprendre.

	2019
	2020

	Réclamations
	98
	Réclamations
	246

	Demandes de renseignement
	28
	Demandes de renseignements
	69

	Demandes de médiation
	7
	Demandes de médiation
	7

	Propositions d' amélioration
	3
	Propositions d' amélioration
	7

	Plaintes
	1
	Plaintes
	2

	Total des saisines
	137
	Total des saisines
	331


L’ensemble des saisines réalisées en 2019 est clôturé. Pour 2020, 91 % des saisines sont clôturées. Les saisines non clôturées sont des recours administratifs préalables obligatoires (RAPO), des demandes de rapports circonstanciés suite à accidents médical (ES), les saisines de la commission de conciliation et d'indemnisation (CCI). Le rapport homme/femme est similaire d’une année à l’autre. En 2020, il est de : 47 % homme et 53 % de femme. Idem pour le top
3 des âges (taux légèrement supplémentaire de la tranche 30/60 ans sur les plus de 60 ans) :
· 0 à 30 
21% 
92
· 30 à 60
40% 
174

On constate une nette augmentation des saisines entre ces deux années 2019/2020 pour recours des décisions MDPH, dû au partenariat avec la mission handicap de Corbeil-Essonnes et Espace Singulier, ainsi que pour demande non éligible qui le sont majoritairement pour critère hors zones géographiques (pris en charge à 50%). La part des infondés MDPH et Assurance maladie augmente elle aussi avec un rôle d’écoute qui permet de désamorcer + bug dans la phase de mise en place du portail de saisie en ligne (bug réparé). Ces données sont à relativiser avec les volumes
de doléances de chaque dispositif.
Les indicateurs de performances attendus par le cahier des charges sont les suivants :

	2019
	2020

	Taux de satisfaction service rendu par le GReS : 97%
Taux d’adéquation de réponse à la demande : 69 %
Taux de satisfaction réponse d’un dispositif /prof. : 58%

	Taux de satisfaction service rendu par le GReS : 98%

Taux d’adéquation de la réponse à la demande : 75 %

Taux de satisfaction réponse d’un dispositif ou d’un professionnel . : 48%


Les délais sont soumis à plusieurs facteurs :
· Confinement, absence de moyen ou difficultés d’utilisation d’outils de communication numérique, état de santé.
· Délais de traitements par le dispositif notamment CCI, RAPO, enquête ES …
En 2019, Le temps moyen passé sur une saisine est de 2,3 h (mini 1 h/maxi 9h), le nombre moyen d’actions par saisine 4,8 (mini 4/maxi 11). En 2020, le temps moyen passé sur une saisine est de 1,7 h (mini 1 h/maxi 7h), le nombre moyen d’actions par saisine 5,5 (mini 4/maxi 12). Les délais de réponse des Etablissements de santé et de la MDPH sont en hausse en période crise sanitaire notamment réponse à réclamation (jusqu’à 8 mois) et RAPO (jusqu’à 12 mois)
La place du GReS dans le paysage des dispositifs de recueil des réclamations du territoire d’après les indicateurs du cahier des charges :
1. Complémentarité avec les dispositifs existants
Saisines majoritairement en 1er recours (62%) de personnes démunies, ne sachant vers qui se tourner et ne connaissant pas du tout leurs droits
Les requérants qui se tournent vers le GReS en 2nd recours se disent épuisés
2. Reconnaissance des partenaires
Transferts de dossiers facilités via le réseau de partenaires avec réponse rapide 
Soutiens sur orientation adéquate
Demandes d’échange de données aboutissant à des demandes de nouveaux indicateurs
3. Rôle d’alerte sur dysfonctionnements récurrents, structurels ou conjoncturels qui commence à être suivi d’actions correctives
Refus de soins en ES public pour raison de médecin prescripteur hors établissement 
Réponses écrites aux doléances peu faciles à lire et à comprendre 
Défaut de factures de professionnels de pour soins hors nomenclature
Aidants enfants PSH épuisés car fin de parcours PAG et toujours pas de place en ESMS 
Manque de bienveillance/ négligences graves dans les prises en charge sanitaires PA/PSH
Manque de bienveillance/ négligences graves lors décès période COVID en ES et ESMS
Refus de soins / non prise en charge des PSH en période de crise sanitaire 
Christine BELLOT-CHAMPIGNON conclut en considérant que malgré la crise sanitaire, la mise en place du guichet s’est fait conformément au cahier des charges.

Le GReS :
· Répond aux besoins d’une population en difficulté dans l’accès à ses droits

· Fédère de plus en plus de partenaires 

· A une place reconnue

· Dispose d’éléments pertinents au service de l’amélioration de la qualité des prises en charge à l’échelle du territoire.

Le dispositif est maintenant prêt pour dupliquer le concept plus largement (outils opérationnels, formations performantes)

· Axes d’amélioration
· Finaliser l’ouverture des nouveaux points relais et les formations sur les outils 

· Mobiliser les personnes qualifiées de l’ESMS

· Points de vigilance

· Activité qui mériterait de s’appuyer davantage sur des assistantes sociales référencées (situations complexes)

· Montée en puissance du volume sur le dernier trimestre 2020 qui présage d’un volume très important lors du déploiement et qui interroge sur le coût induit par le passage d’une activité artisanale à une activité standardisée
Vincent CLUZAUD intervient sur le point concernant l’axe d’amélioration pour 2021 étant dans l’incertitude d’une continuation de l’expérimentation du guichet. Les deux autres expérimentations qui se situent dans le Centre Loire et dans les Deux Sèvres ont reçu de leur ARS respective l’autorisation de continuer.

Julien GALLI précise que le cabinet d’expertise comptable a réclamé des pièces comptables complémentaires pour produire son premier bilan et par conséquent l’ARS est toujours en attente du bilan comptable. Le Ministère a prévu une évaluation du dispositif expérimental pour la fin 2021, s’interrogeant sur une évaluation globale des trois départements ou pour chaque guichet puisque les montées en charge sont très différentes tenant compte de l’année 2020 si particulière. Julien GALLI pense qu’il serait pertinent d’organiser une réunion avec la MDPH afin d’éviter d’alourdir la constitution des dossiers avec des délais qui s’étendent. Julien GALLI aborde
la gestion des réclamations des usagers à l’encontre des établissements de santé et médico-sociaux. Il fait le constat du peu de flux d’informations entre le guichet et le service des réclamations de l’ARS. Il propose qu’un point entre le guichet et l’Agence doit être fait sur
les difficultés que les usagers rencontrent dans leur parcours de santé dans l’objectif de répondre à l’usager dans les meilleurs délais.

Annie LABBE souhaite savoir s’il existe un guichet dans le Val-de-Marne.
Vincent CLUZAUD répond que le guichet est dans l’Essonne et que la prise en charge d’une personne hors département est difficile au vu du cahier des charges.

Stanislas FRANCINA propose qu’elle oriente la personne en situation difficile vers le guichet 91.
Jacqueline MOREL souhaite savoir comment s’articulent les réclamations individuelles et collectives.

Philippe NASZÁLYI répond que le bilan transmis en mars mentionnera les incidences collectives et individuelles.
Marc LAVAUD souhaite obtenir les coordonnées du médiateur de la CRAMIF. Il s’interroge sur la question des familles de pouvoir ou non voir le défunt atteint du COVID et l’importance de les informer de cette autorisation.
Philippe NASZÁLYI précise qu’un décret paru le 22 janvier 2021 mentionne que la famille peut assister à la mise en bière.
Zahira KADA complète en précisant que le gouvernement avait pris des mesures strictes, en mars/avril, avec une interdiction totale quant au recueillement des familles auprès du défunt faute de connaissance suffisante des risques infectieux. En mai, l’organisation des visites a été réglementée mais strictement encadrée sur rendez-vous et limitée à un nombre de proches. Depuis le début de l’épidémie les règles ont évolué et le décret paru le 22 janvier 2021 précise les dernières dispositions avec plus de souplesse en raison de la meilleure connaissance du virus et du risque inexistant de transmission du virus par une personne décédée.
· Les difficultés (et les solutions à apporter) de la prise en compte pour les personnes handicapées (notamment psychiques et déficients mentaux) des soins soit hospitaliers, soit "libéraux"
au sens large, présentation de la problématique par Madame Catherine JEHANNIN, ancienne Directrice d'établissements de l'APF-France handicap à Laval (Mayenne) et Directrice-Générale d’Altérité et Monsieur Julien JOUNY, Directeur adjoint et référent du centre antidouleur du
CHS Barthélémy Durand.
Catherine JEHANNIN fait état :
· De refus de prise en charge de plusieurs personnes en situation de polyhandicap atteint
du Covid et qui a conduit à l’ouverture d’une unité «Covid» au sein même de la MAS de
la Briancière dans les locaux prévus initialement pour la maison de santé. Ils ont bien entendu été aménagés et équipés à cet effet et l’équipe de la MAS a organisé leur accompagnement avec toutes les mesures de précaution requises. Durant cette période, les professionnels en charge de cette unité ont également accompagné la fin de vie de deux résidents.

· De la difficulté des professionnels des établissements de santé à prendre en charge des personnes en situation de handicap psychique ou de polyhandicap, qui les conduisent à demander un accompagnement par les personnels des ESMS concernés 24h/24. L’organisation du travail doit donc être revue en conséquence à cet effet, alors même que l’établissement ne perçoit pas de compensation financière pour mener ces actions, alors même que l’accompagnement des autres résidents en pâtit.
Ces deux points mettent en évidence selon elle des nécessités de formation du personnel des établissements sanitaires sur les particularités de la prise en charge sanitaire de ces publics.
· De la difficulté à recruter des professionnels médicaux et paramédicaux dans les ESMS,
en particulier des médecins psychiatres, des kinésithérapeutes et autres spécialistes.
Le niveau de rémunération proposée par les conventions qui régissent le secteur médico-social n’y est certainement pas étranger. De surcroit, nous constatons une «fuite»
de certains professionnels paramédicaux (notamment les IDE et les Aides-soignants) en raison de la non extension au secteur médico-social des mesures salariales, prévues par le Ségur de la santé, ce qui, à terme, ne manquera pas de poser problème pour le suivi des projets de soins des usagers des ESMS.

Christine TRIOLLET témoigne d’une situation dramatique et douloureuse d’accompagnement
de fin de vie par le personnel d’une MAS en milieu hospitalier rencontrant d’énormes difficultés dans leur mission par leur présence permanente et qui gênait dans le fonctionnement hospitalier. Les équipes ont été traumatisées par cette expérience. Il faudrait trouver des solutions adaptées à la problématique avec plus d’humanité en regard des accompagnants.
Julien JOURNY (Barthélémy DURAND) expose de la difficulté en France de la prise en charge des personnes handicapées et notamment psychiques et déficients mentaux avec un fort impact de leur espérance de vie ; Il aborde les points suivants :
On estime que, chaque année, 8 000 nouveau-nés seraient concernés en France par des troubles du spectre de l’autisme (TSA), pour une population totale de 600 000 personnes. Présentant
de nombreuses comorbidités (épilepsie, troubles gastro-intestinaux, infections ORL, etc.),
cette population se voit confrontée à une mortalité prématurée, avec un taux de 3 à 10 fois plus élevé que dans la population générale. La durée de vie d’une personne avec autisme s’établit est inférieure de 16 ans à celle de la population générale. La durée de vie d’une personne avec handicap psychique est, elle, inférieure de 10 années. Ainsi, les personnes avec schizophrénie disposent d’un taux de mortalité prématurée 3 à 5 fois supérieur à la population générale avec une mortalité par cancer de 1.5 à 2 fois plus élevée. Cette vulnérabilité des personnes avec handicap psychique devrait conduire à un suivi accru de ces patients sur le plan somatique. Pourtant, une très forte majorité des personnes avec handicap psychique, neuropsychique ou TSA ne reçoit pas de soins appropriés pour leur(s) pathologie(s) organique(s). Dès lors, de nombreuses pathologies ne sont pas repérées. Ces dernières, se développant, voire, se chronicisant, entraînent une altération d’autant plus rapide de la qualité de vie s’accompagnant d’une dégradation du comportement et des capacités de la personne. C’est que, chez cette population (et notamment pour les personnes avec TSA), la douleur et les problèmes organiques se présentent très souvent sous des formes atypiques. Ces manifestations inhabituelles pouvant s’exprimer par des troubles du comportement peuvent être mal interprétées par le personnel soignant ou l’entourage. Plutôt que d’y voir le signe d’une douleur, des professionnels non formés peuvent ne pas les repérer et enclencher une prise en charge inappropriée.

La raréfaction de professionnels de santé dans les territoires et le faible nombre de ressources médicales dans les établissements médico-sociaux sont autant d’obstacles supplémentaires à la prise en charge somatique des personnes avec handicap.

Les conditions matérielles d’accueil des personnes avec handicap psychique et notamment TSA dans les établissements de santé ou chez les professionnels de ville peuvent également contribuer à des pertes de chance pour ces populations. En ce qu’elles exposent les personnes avec handicap aux stimuli des autres, à une imprévisibilité liée à l’attente, ainsi qu’à des réactions inadaptées
des tiers, voire des professionnels, les salles d’attente, principal point d’entrée pour ces lieux de prise en charge, peuvent faire émerger des comportements problèmes chez ces publics. Traduisant une difficulté pour la personne avec handicap, ces comportements peuvent entraîner une fin rapide de la prise en charge : pour gérer cette crise qui ne va que s’amplifier, les aidants spontanément ou «encouragés» par l’institution quittent bien souvent les lieux avant même d’avoir pu accéder à un seul examen. Les personnes avec handicap qui parviennent cependant
à consulter déclenchent parfois des phobies du soin, nourrissant un souvenir traumatique de la prise en charge, ce qui contribuera, là aussi, à les éloignes du parcours de soin.

Face à ce constat, les structures accueillant ou hébergeant ce type de population doivent être particulièrement attentives à la prise en charge somatique des usagers. Pour les établissements spécialisés en santé mentale, l’appui sur une équipe de professionnels pluridisciplinaires semble essentiel. Celle-ci ne doit bien évidemment pas se limiter aux personnes en soins sans consentement et, idéalement, elle devrait assurer des suivis, y compris gynécologiques et dentaires et réaliser des actions de prévention ou de prise en charge précoce. Ainsi, l’Agence Régionale de Santé (ARS) d’Ile-de-France encourage actuellement la présence de sage-femme dans les établissements. A l’EPS Barthélemy Durand, les six premiers mois de présence de ce professionnel de santé a permis la détection de deux cancers du sein. Des structures telles que le centre régional douleur de notre établissement permettent également d’assurer la prise en charge complexe de ces publics, notamment en réalisant une prise en charge de recours. Pour qu’une véritable offre de soins adaptées maille le territoire le plus possible, l’EPS Barthélemy Durand accompagne, sous la forme de centres correspondants, des structures désireuses d’améliorer les conditions d’accueil et de consultation de ces usagers.

Pour répondre à la faible disponibilité de ressources médicales et paramédicales, la télémédecine peut également être une voie de développement pour les personnes avec handicap. Présentant
le mérite d’éviter à ces publics l’ensemble des désagréments liés au déplacement, ces solutions offrent de plus des temps de réponse rapides. Elles nécessitent cependant d’être pensées en amont, organisées avec des professionnels y étant formés et avec des médecins experts avec qui l’on aura conventionné en amont. A ce titre, depuis juin 2016, l’EPS Barthélemy Durand réalise une offre de télémédecine, proposant appui aux professionnels de santé dans leur prise en charge (télé-expertise) et offrant consultation à distance (téléconsultation) à destination des personnes avec handicap et dyscommunicant. 

Plus globalement, des actions de sensibilisation de l’ensemble des professionnels médicaux, en établissement ou de ville, pourraient être menées pour faciliter la compréhension des problématiques liées aux handicaps, que ce soit pour repérer les manifestations de la douleur (qui peuvent être atypiques) ou pour améliorer les conditions matérielles de prise en charge des usagers (aménagement des locaux ou des plannings, architecture intégrant une réflexion sur les stimuli propres aux différents handicaps, etc.). Intervenant avec le CRAIF notamment sur des formations pour les aidants, l’EPS Barthélemy Durand peut participer à cet effort de communication et de sensibilisation, si cela est souhaité. Une échelle d’hétéroévaluation de la douleur chez les personnes avec handicap dyscommunicantes est d’ores et déjà présente sur son site internet. Cet outil peut faciliter la communication entre le patient, son entourage familial et les professionnels. A l’écoute du territoire, l’EPS Barthélemy Durand met également à disposition des ressources pour les structures médicosociales, que ce soit des plaquettes spécialisées ou des offres de consultation spécifiques à l’instar des consultations de désensibilisation 

Julien GALLI apporte des éléments sur ce sujet large et que ce travail de décloisonnement doit se poursuivre dans l’objectif de construire de réels parcours de santé pour ces personnes. Il évoque la nécessité de faire un diagnostic de la situation pour sortir des difficultés avec des mesures complémentaires. Certains leviers qui existent doivent pouvoir être actionnés : l’accueil des personnes en situation de handicap dans les maisons de santé, les CPOM…

Stéphanie BROSSE référente en santé mentale pour la CPAM de l’Essonne, partage le même constat sur les ruptures de parcours, la CPAM a expérimenté une action d’accompagnement vers les établissements médico-sociaux (IME et MAS). Elle serait favorable pour participer à un groupe de travail afin de faire émerger une réflexion collective et faire remonter au national les pistes d’amélioration pour le financement des structures.
Jacqueline MOREL souligne que cela rejoint le problème des personnes âgées qui présentent des troubles cognitifs et se posent également le problème des personnes vieillissantes atteintes de handicap avec un cloisonnement de prise en charge entre les secteurs sanitaire et médico-social.

Philippe NASZÁLYI demande si un groupe de travail est envisageable.
Patrick CHAVENON relève qu’une partie de la population est moins favorisée pour se déplacer pour bénéficier des soins et notamment pour des personnes âgées diabétiques et lourdement handicapées avec des traitements anticoagulants, la législation réserve la prescription du Freestyle par un diabétologue ou par un pédiatre, mais n’est pas assurée par un médecin généraliste uniquement pour les renouvellements ultérieurs.
Vincent CLUZAUD précise qu’un diabétologue de ville peut prescrire le Freestyle sans devoir aller dans un centre de diabétologie. La Fédération Française des Diabétiques s’est emparé
du problème sur les modalités de prescription et en a alerté le Ministère pour que la prescription initiale puisse se faire par un médecin généraliste, il se renseigne sur l’avancement de cette question auprès de la Fédération. Vincent CLUZAUD a connaissance d’un nombre limité de 200 bandelettes pour les patients mais n’a pas connaissance de restriction du Freestyle.
Francis CORRIAS rappelle les modalités de prescriptions et de remboursement du freestyle, la primo prescription est assurée par le diabétologue ou par un pédiatre expérimenté en diabétologie après la prescription qui suit, le renouvellement est assuré par tout médecin avec une prise en charge.
Vincent CLUZAUD a appris que le Conseil départemental a mis en place une aide aux transports pour les personnes de plus de 75 ans pour se rendre dans un centre de vaccination, pourquoi ne pas mettre en place un service de transport pour les personnes âgées ayant des difficultés à se déplacer.
Françoise MARHUENDA note l’idée en soulignant que la crise sanitaire est une « circonstance exceptionnelle ».

Julien GALLI pense que la première consultation qui découle d’une première prescription par un diabétologue a du sens dans le traitement initial et le suivi d’un patient diabétique et que cela ne relève pas d’une règle administrative.

Francis CORRIAS confirme que ces règles ne sont pas qu’administratives mais soutenu par des référentiels médicaux.
Marc LAVAUD demande s’il est possible de faire appel au service PAM, Pour Aider à la Mobilité, 
Julien GALLI pense aux transporteurs sanitaires qui seraient plus adaptés avec une prescription d’un bon de transport sanitaire.
Philippe NASZÁLYI précise que des infirmiers équipés d’un matériel de téléconsultation se rendent au domicile de personnes âgées afin qu’elles évitent un déplacement. La CPAM et l’ARS ont lancé un cabinet de téléconsultation à Moigny-sur-Ecole. Ne peut-il être envisageable de développer ce critère dans le cahier des charges des CPTS, de médecin, de MSP …
· Point sur l’actualité sanitaire en Essonne par Julien GALLI, Directeur ARS-91

Julien GALLI fait un point sur la situation COVID en Ile-de-France et en Essonne. Depuis plusieurs semaines, le taux d’incidence est en augmentation continue, les départements avec un taux d’incidence faible est en première position les Yvelines (194 cas pour 100 000h) et en deuxième position l’Essonne (ce week-end : 204 cas pour 100 000h), la moyenne francilienne atteint le seuil de 220 cas, le taux d’incidence en France est à 216 cas. La courbe en Essonne est en progression, le taux était de 193 cas il y a 10 jours, les départements du 77 et du 92 ont une croissance plus forte. En Essonne, le taux de positivité des tests est 7,7% (PCR ou AG) ; 38 000 tests par semaine sont réalisés dans notre département, en IDF 430 000 tests par semaine.
La situation sanitaire dans les hôpitaux fait état de 750 lits hospitaliers occupés par des personnes atteintes de la Covid (5 300 lits en IDF), le taux d’occupation en réanimation est établi à 72 %, 14 % des personnes positives présentent une forme variante du Covid, il est difficile de faire la part du variant dans la progression de la circulation du virus. Début janvier, une augmentation du nombre de cas dans les EHPAD : 32 établissements au moins (soit 1/3) ont au moins 1 cas Covid parmi leurs résidents ou personnel soignant (plusieurs cas dans
15 d’entre eux). Julien GALLI aborde le développement des formes variantes de la Covid-19, l’agence a mis en place une stratégie renforcée avec un protocole pour détecter davantage et intervenir de manière précoce pour déclencher (contact tracing, isolement...). Julien GALLI informe de la mise en œuvre de 15 centres de vaccination dans le département depuis
le 18 janvier, avec l’implication importante du conseil départemental, des élus, du SDIS, des CPTS, des médecins sous le pilotage de la Préfecture et l’ARS. Julien GALLI aborde le sujet de l’approvisionnement en vaccin Moderna et AstraZeneca (ce dernier réservé pour les 18/65 ans et les professionnels de santé) qui devrait permettre la vaccination de 5 000 personnes par semaine dans le département.

Dr Danielle VALERO témoigne de l’implication des CPTS pour organiser le planning des professionnels de santé mobilisés et des agents pour l’organisation de prise de rendez-vous avec des interlocuteurs impatients.
Dr Pascale ECHARD-BEZAULT atteste que la ville devient un rôle d’établissement de santé avec un numéro de FINESS et un médecin chargé de la gestion des vaccins.
Jean-Louis DI TOMMASO estime que sur certains territoires, les professionnels de santé n’ont pas été sollicités par leur juste valeur.

Philippe LEFEVRE alerte sur les personnes en résidence autonomie qui ne sont pas concernées par la vaccination alors qu’elles sont aussi prioritaires et demande que le même système se fasse comme dans les EHPAD.
Julien GALLI précise que la vaccination des personnes âgées en résidence autonomie va se déployer et que les injections vont pouvoir être faites sur place. Des réflexions vont être menées pour aller au-devant des plus fragiles (foyers de population immigrante …). En ce qui concerne les collectivités territoriales, il précise que le financement du matériel et des ressources humaines nécessaires à a vaccination sera pris en charge par l’ARS.
Catherine JEHANNIN informe que l’Association ALTERITE prépare une campagne de vaccination en direction tant des usagers que des professionnels de ses établissements et souligne que cela permettrait de libérer des places disponibles dans les centres de vaccination. L’ARS a été sollicité pour connaitre la démarche à suivre dans l’obtention des vaccins pour mener cette 
campagne. Elle indique par ailleurs que si les vaccins sont pour l’instant réservés aux adultes, les enfants en situation de polyhandicap accompagnés par les IME présentent une situation de vulnérabilité importante et demande à ce qu’ils soient intégrés à cette campagne.
Julien GALLI précise que l’Agence donnera, dans une quinzaine de jours, une visibilité sur le nombre de vaccins alloués semaine par semaine et ceci jusqu’à mi-mars.

Thérèse DEHONGHER souligne que les personnes atteintes de Trisomie 21 sont concernées par la vaccination et regrette que l’information n’ait pas été relayée d’avantage aux centres de santé suite à l’annulation de rendez-vous.

Julien GALLI confirme que les personnes porteuses de trisomie 21 ont été identifiées comme à haut risque de forme grave dans le cadre de l’épidémie de la Covid-19, et peuvent être vaccinés au même titre que les personnes âgées de plus de 75 ans. Il précise que des recommandations seront retransmises auprès des centres de santé.
Jacqueline MOREL clôture le conseil en demandant une confirmation sur la vaccination de tous les EHPAD y compris ceux rattachés aux hôpitaux.

Julien GALLI confirme que dans une situation stable des EHPAD, tous les résidents ont été vaccinés.
Philippe NASZÁLYI remercie tous les intervenants et clôt la séance à 12h50.[image: image1.png]
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Ordre du jour





Bilan (2019-2020) et perspectives (2021-2023) du Guichet des Réclamationsen santé (GReS) par Christine BELLOT-CHAMPIGNON, coordinatrice du GReS, Stanislas FRANCINA, Directeur-général de 3ASM et Vincent CLUZAUD, Président de l’AFD-91.


Les difficultés (et les solutions à apporter) de la prise en compte pour les personnes handicapées (notamment psychiques et déficients mentaux) des soins soit hospitaliers, soit "libéraux" au sens large. Cette situation comme l'a relevé�le Guichet des réclamations en santé est apparue plus difficile avec la crise COVID Outre, bien entendu, les cas présentés par Madame Bellot-Champignon dans�le cadre du GReS, nous entendrons une présentation de la problématique par Madame Catherine JEHANNIN, ancienne Directrice d'établissements de l'APF-France handicap à Laval (Mayenne) et Directrice-Générale d’Altérité et Monsieur Julien JOUNY, Directeur référent du centre antidouleur du CHS Barthélémy Durand.


Point sur l’actualité sanitaire en Essonne par Monsieur Julien GALLI, Directeur�ARS-91
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